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Cour de justice de l’Union européenne 13 octobre 
2011
Pierre Fabre dermo-Cosmétique
Aff.: C-439/09CONCURRENCEDroit européen de la concurrence – Accords verticaux –Distribution – Interdiction absolue de vente sur InternetMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Verticale overeenkom-sten – Distributie – Volstrekt verbod via Internet te ver-kopenLa Cour de justice a jugé que l’article 101, paragraphe 1du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne(‘TFUE’) doit être interprété en ce sens qu’une clausecontractuelle, dans le cadre d’un système de distributionsélective, exigeant que les ventes de produits (en l’espècedes produits cosmétiques et d’hygiène corporelle) soienteffectuées dans un espace physique en présence obliga-toire d’un pharmacien diplômé, ayant pour conséquencel’interdiction de l’utilisation d’Internet pour ces ventes,constitue une restriction par objet au sens de cette dispo-sition si, à la suite d’un examen individuel et concret dela teneur et de l’objectif de cette clause contractuelle etdu contexte juridique et économique dans lequel elles’inscrit, il apparaît que, eu égard aux propriétés des pro-duits en cause, cette clause n’est pas objectivement justi-fiée. Selon la Cour, l’objectif de préserver l’image de pres-tige ne saurait constituer un objectif légitime pour res-treindre la concurrence.Une telle clause ne bénéficie pas de l’exemption par caté-gorie pour les accords verticaux (actuellement le règle-ment (UE) n° 330/2010) mais peut bénéficier, à titreindividuel, de l’exception légale de l’article 101, paragra-phe 3 TFUE si les conditions de cette disposition sontréunies.
Cour de cassation 21 octobre 2011
Belgacom / Mobistar et KPN Belgium
Aff.: RG n° H.11.0001.FCONCURRENCEDroit belge de la concurrence – Pratiques restrictives –Décision de l’auditorat près le Conseil de la concurrence– Actes d’instruction – Emploi des langues – AppelMEDEDINGINGBelgisch mededingingsrecht – Restrictieve praktijken –Beslissing van het auditoraat bij Raad voor de Mededi-ging – Onderzoeksdaden – Taalgebruik – Hoger beroepEn réponse à des questions préjudicielles posées dans lecadre d’un recours de Belgacom à l’encontre de décisionsde l’auditorat près le Conseil de la concurrence14, la Courde cassation a jugé que, sauf les cas expressément prévus

par la loi sur la protection de la concurrence économi-que, les décisions de l’auditeur ou de l’auditorat ne peu-vent pas faire l’objet d’un recours devant la cour d’appelde Bruxelles. Les actes et décisions de l’auditeur au coursde l’instruction sont, en règle, soumis au contrôle juridic-tionnel du Conseil de la concurrence et aux critiques desparties dans la procédure devant le Conseil. Au regard decette position, la cour d’appel devra déclarer irrecevablele recours dont elle est saisie et la Cour de cassation ne seprononce pas sur l’interprétation des dispositionsréglant l’emploi des langues dans une instruction menéepar l’auditorat.
Hof van beroep Brussel 8 november 2011
VEBIC
Zaak: nr. 2008/MR/3MEDEDINGINGBelgisch mededingingsrecht – Restrictieve mededin-gingspraktijken – Procedure – Organen – Beslissing Raadvoor de Mededinging – Tegenpartij in beroepsprocedureCONCURRENCEDroit belge de la concurrence – Pratiques restrictives –Procédure – Organes – Décision du Conseil de la con-currence – Partie adverse dans la procédure d’appelVolgens het hof van beroep te Brussel kan het auditoraatbij de Raad voor de Mededinging in de huidige stand vande federale regelgeving niet worden gehoord als proces-partij ter verdediging van een beslissing die het zelf nietheeft genomen. Niets verzet zich er echter tegen dat deRaad voor de Mededinging als tegenpartij in de beroeps-procedure zijn eigen beslissing toelicht en verdedigt, ookal is de Raad een administratief rechtscollege. Een derge-lijke participatie van de Raad voor de Mededingingschendt de grondrechten niet van de partij die hogerberoep aantekent tegen de betrokken beslissing.
10. INTERNATIONAAL PRIVAATRECHT/DROIT 
INTERNATIONAL PRIVÉ

Katarzyna Szychowska15

Rechtspraak/Jurisprudence

Cour de justice de l’Union européenne 20 octobre 
2011
Aff.: eDate Advertising GmbH / X (C-509/09) et O. Marti-
nez et R. Martinez / MGN Limited (C-161/10)DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIONALCompétence et exécution – Règlement 44/2001 (CE) du22 décembre 2000 – Compétence – Article 5, paragraphe3 du règlement (CE) n° 44/2001 – Compétence enmatière délictuelle ou quasi délictuelle – Directive 2000/

14. Voy. également Actualités concurrence et secteurs régulés, RDC,2011/7, 739. 15. Référendaire, Tribunal de l’Union européenne; Assistante (ULB).
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31/CE – Publication d’informations sur Internet –Atteinte aux droits de la personnalité – Lieu où le faitdommageable s’est produit ou risque de se produire –Droit applicable aux services de la société d’informationEUROPEES EN INTERNATIONAAL GERECHTELIJK RECHTExecutie en bevoegdheid – Verordening EG nr. 44/2001van 22 december 2000 – Rechterlijke bevoegdheid,erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen in bur-gerlijke en handelszaken – Bevoegdheid – Artikel 5.3 vande verordening – Bevoegdheid in delictuele en quasi-delictuele zaken – Richtlijn 2000/31/EG – Inlichtingenop Internet gepubliceerd – Plaats waar de schade zichheeft voorgedaan of dreigt te ontstaan – Recht toepasse-lijk op de informatiemaatschappijDans un important arrêt du 28 octobre 2010 rendu dansles affaires jointes C-509/09, eDate Advertising GmbH / X
et C-161/10, O. Martinez et R. Martinez / MGN Limited, lagrande chambre de la Cour de justice a précisé les critè-res de détermination de la juridiction compétente pourconnaître d’un litige portant sur l’atteinte aux droits de lapersonnalité au moyen d’Internet. Elle s’est égalementprononcée sur la nature du principe dit du ‘pays d’ori-gine’ établi à l’article 3, paragraphes 1 et 2 de la directive2000/13/CE relative à certains aspects juridiques desservices de la société d’information, et notamment ducommerce électronique, dans le marché intérieur (direc-tive sur le commerce électronique).Dans un premier temps, la Cour a répondu aux questionspréjudicielles posées par le Bundesgerichtshof allemandet par le tribunal de grande instance de Paris, relatives àl’interprétation de l’article 5, paragraphe 3 du règlement(CE) n° 44/2001 (Règlement Bruxelles I), selon lequel,en matière délictuelle ou quasi délictuelle, une personnedomiciliée dans un État membre peut être attraitedevant le tribunal du lieu où le fait dommageable s’estproduit ou risque de se produire. Ces questions avaientpour origine deux actions introduites en France et enAllemagne par des personnes domiciliées dans ces Étatsqui s’estimaient victimes d’atteintes à leurs droits de lapersonnalité découlant de la mise en ligne d’articles et dephotographies les concernant. Les actions en causeétaient introduite contre un gestionnaire d’un site Inter-net et un éditeur d’un journal en ligne établis, respective-ment, au Royaume-Uni et en Autriche. Les juridictionsnationales ont interrogé la Cour, en substance, sur laquestion de savoir si la simple possibilité technique deconsulter un site Internet depuis l’État du for était suffi-sante pour fonder la compétence internationale des juri-dictions de cet État, ou bien si l’établissement de cettecompétence internationale nécessitait un lien de ratta-chement plus significatif.En répondant à ces questions, la Cour s'est référée à sonarrêt du 7 mars 1995 dans l’affaire C-68/93, Shevill qui

concernait la compétence internationale des juridictionspour connaître d'un litige relatif à la réparation d'undommage immatériel causé par une diffamation aumoyen d'un article de presse diffusé dans plusieurs Étatsmembres. Selon l'arrêt Shevill, la victime d'une telle diffa-mation peut intenter une action en réparation contrel'éditeur de la publication diffamatoire, soit devant lesjuridictions d'un État membre du lieu de l'établissementde cet éditeur, compétents pour réparer l'intégralité desdommages résultant de la diffamation, soit devant lesjuridictions de chaque État membre dans lequel la publi-cation a été diffusée, compétentes pour connaître desseuls dommages causés dans l'État de la juridiction sai-sie.Dans l'arrêt commenté, la Cour a reconnu que, en raisonde l'ubiquité de l'Internet, les critères élaborés dansl'arrêt Shevill nécessitaient une adaptation. La Cour adécidé, en substance, que dans le contexte d'Intemet, lesjuridictions compétentes pour connaître de l'intégralitédes dommages résultant d'une atteinte aux droits de lapersonnalité devaient être non pas celles de l'établisse-ment l'éditeur, mais celles du centre des intérêts de lavictime de cette atteinte. Par ailleurs, selon l'arrêt com-menté, la victime d'une atteinte à ses droits de la person-nalité au moyen d'Internet pourra également introduireune action en réparation devant les juridictions de cha-que État membre sur le territoire duquel un contenu misen ligne est ou a été accessible. Ces juridictions serontcompétentes pour connaître du seul dommage causé surle territoire de l'État membre de la juridiction saisie.Dans un second temps, la Cour a répondu aux interroga-tions du Bundesgerichtshof relatives à la nature du prin-cipe du pays d'origine établi à l'article 3, paragraphes 1et 2 de la directive sur le commerce électronique.Le Bundesgerichtshof a demandé si ce principe devaitêtre interprété comme établissant une règle des conflitsdes lois à part entière ou plutôt comme introduisant unmécanisme correctif sur le plan du droit matériel. Seloncette deuxième interprétation, l'application du principedu pays d'origine aurait pour conséquence, dans un casconcret, que le résultat sur le fond, prévu par le droitdéclaré applicable selon les règles de conflit de lois del'État du for, serait modifié dans sa teneur et réduit auxexigences moins strictes du droit du pays d'origine.Pour rappel, selon l'article 3, paragraphes 1 et 2 de ladirective sur le commerce électronique, d'une part, cha-que État membre doit veiller a ce que les services de lasociété de l'information fournis par un prestataire établisur son territoire respectent les dispositions nationales yapplicables relevant du domaine coordonné par la direc-tive et, d'autre part, les États membres ne peuvent, pourdes raisons relevant du domaine coordonné, restreindrela libre circulation des services de la société de l'informa-tion en provenance d'un autre État membre.
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La Cour a décidé que les dispositions en cause n'établis-saient pas de règle des conflits des lois. Elle a précisé qu'ily avait lieu d'interpréter ces dispositions en ce sens que,s'agissant du domaine coordonné, les États membresdoivent assurer que, sous réserve des dérogations auto-risées selon les conditions prévues à l'article 3, paragra-phe 4, de la directive 2000/31, le prestataire d'un servicedu commerce électronique ne sera pas soumis à des exi-gences plus strictes que celles prévues par le droit maté-riel applicable dans son État membre d'origine.
Cour de justice de l’Union européenne 18 octobre 
2011
Aff.: Realchemie Nederland BV (C-406/09)DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIONALCompétence et exécution – Règlement 44/2001 (CE) du22 décembre 2000 – Compétence judiciaire, reconnais-sance et exécution des décisions en matière civile et com-merciale – Champ d’application directive du 8 juin 2000n° 2000/31/CE – Article 1er du règlement (CE) n° 44/2001 – Notion de matière ‘civile et commerciale’EUROPEES EN INTERNATIONAAL GERECHTELIJK RECHTExecutie en bevoegdheid – Verordening EG nr. 44/2001van 22 december 2000 – Rechterlijke bevoegdheid,erkenning en tenuitvoerlegging van beslissingen in bur-gerlijke en handelszaken – Toepassingsgebied – Artikel 1van de verordening – Begrip civiele en handelszaken –Richtlijn 2000/31/EG van 8 juni 2000Dans un arrêt du 18 octobre 2011, la grande chambre dela Cour de justice a précisé le champ d’application duRèglement Bruxelles I, en décidant que ce règlements’applique à la reconnaissance et à l’exécution d’unedécision d’une juridiction qui comporte une condamna-tion au versement d’une amende.L’arrêt de la Cour a pour origine des questions de la CourSuprême des Pays-Bas (Hoge Raad), présentées dans lecadre d’un litige opposant Realchemie Nederland BV(Realchemie) à Bayer CropScience AG (Bayer) au sujet del’exécution aux Pays-Bas de six décisions rendues par leLandgericht Düsseldorf (Allemagne), par lesquelles cettedernière juridiction, saisie par une requête déposée parBayer et fondée sur une allégation de contrefaçon de bre-vet, a interdit à Realchemie d’importer, de détenir et decommercialiser certains pesticides en Allemagne.Plus précisément, les décisions de Landgericht Düssel-dorf dont l’exécution était demandée par Bayer aux Pays-Bas avaient pour l’objet, d’une part, la condamnation deRealchemie au paiement d’une amende et d’uneastreinte, en raison de la violation d’une interdictionimposée à cette société par cette juridiction allemandeet, d’autre part, la taxation de dépens.Le Hoge Raad a éprouvé des doutes quant à la questionde savoir si les décisions en cause pouvaient être exécu-

tées aux Pays-Bas conformément aux dispositions duRèglement Bruxelles I. Ces doutes résultaient de ce que,selon le Hoge Raad, l’amende sanctionnant une infrac-tion à une interdiction de justice, infligée par le juge à lademande d’une partie privée, revenait non pas à Bayer,mais à l’Etat allemand. En outre, cette amende seraitrecouvrée non pas par la partie privée ou en son nom,mais d’office. Enfin, le recouvrement effectif serait égale-ment réalisé par les autorités de la juridiction allemande.En réponse à ces interrogations, la Cour a observé que, si,selon les dispositions allemandes sur la base desquellesont été rendues les décisions en cause, l’amende dansl’affaire au principal revêtait un caractère quasi-pénal, iln’en demeurait pas moins que, en l’espèce, il s’agissaitd’un litige opposant deux personnes privées dont l’objetétait l’autorisation d’exécution aux Pays-Bas de six déci-sions rendues par le Landgericht Düsseldorf, par lesquel-les ce dernier, saisi par une requête déposée par Bayer etfondée sur une allégation de contrefaçon de brevet, ainterdit à Realchemie d’importer, de détenir et de com-mercialiser certains pesticides en Allemagne. L’actionainsi intentée avait donc pour but de sauvegarder desdroits privés et ne supposait pas une manifestation deprérogatives de puissance publique par l’une des partiesau litige. En d’autres termes, le rapport juridique existantentre Bayer et Realchemie devait être qualifié de ‘rap-port juridique de droit privé’ et il relevait donc de lanotion de ‘matière civile et commerciale’, au sens durèglement n° 44/2001.Par ailleurs, la Cour a précisé, en répondant à ladeuxième question du Hoge Raad que les dépens liés àune procédure d’exequatur engagée dans un Etat mem-bre, au cours de laquelle sont demandées la reconnais-sance et l’exécution d’une décision rendue dans un autreEtat membre dans le cadre d’un litige visant à faire res-pecter un droit de propriété intellectuelle, relèvaient del’article 14 de la directive 2004/48/CE du Parlementeuropéen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au res-pect des droits de propriété intellectuelle.
Cour de justice de l’Union européenne 20 octobre 
2011
Aff.: Interedil (C-396/09)INSOLVABILITÉInsolvabilité transnationale – Insolvabilité européenne –Règlement (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000 –Article 3, paragraphes 1 et 2 du règlement (CE) n° 1346/2000 – Centre des intérêts principaux du débiteur –Transfert du siège statutaire dans un autre Etat membre– Notion d’établissementINSOLVENTIETransnationale insolventie – Europese insolventie –Verordening 1346/2000 van 29 mei 2000 – Artikel 3,lid 1 en 2 van verordening nr. 1346/2000 – Centrum van


